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CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 28 NOVEMBRE 2024

***************

Délibération n° CC/24-126

Rapport d'orientations budgétaires 2025

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie
Agglomération, se  sont  réunis  lors  de la  séance publique du
Conseil  de  Seine  Normandie  Agglomération,  Centre  Culturel
Guy Gambu - 1, Rue Jules Ferry - 27950 Saint-Marcel, sous la
Présidence  de  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  le  28  novembre
2024 à 19h00.

Etaient présents : 

Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François
WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST  OUEN),  Geneviève
CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO
(BREUILPONT), Guillaume GRIMM (CHAIGNES), Jean-
Michel  DE MONICAULT (CROISY SUR EURE),  Gilles
LE  MOAL  (CUVERVILLE),  Serge  COLOMBEL
(DAUBEUF  PRES  VATTEVILLE),  Patrick  LOSEILLE
(ECOUIS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),
Pascal  JOLLY  (GASNY),  Sarah  BOUTRY  (GASNY),
Christian  FOURNIAL  (HARQUENCY),  Olivier
DESCAMPS  (HENNEZIS),  Jean-Marie  MOTTE
(HEUBECOURT-HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY
(HEUQUEVILLE),  Serge  FONTAINE  (HOULBEC
COCHEREL),  Karine  CHERENCEY  (LA  CHAPELLE
LONGUEVILLE),  Jérôme FOUCHER (LA HEUNIERE),
Christophe  BASTIANELLI  (LA  ROQUETTE),  Sylvain
BIGNON  (LE  CORMIER),  Frédéric  DUCHÉ  (LES
ANDELYS),  Martine  VANTREESE  (LES  ANDELYS),
Léopold DUSSART (LES ANDELYS), Jessica RICHARD
(LES  ANDELYS),  Christian  LE  PROVOST  (LES
ANDELYS),  Véronique  BABIN  PREVOST  (LES
ANDELYS), Martine SEGUELA (LES ANDELYS), Didier
COURTAT  (MENILLES),  Yves  DERAEVE  (MERCEY),
Gérard  PETIT (MEREY),  Hubert  PINEAU (MEZIERES
EN  VEXIN),  Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Thibaut
BEAUTÉ  (NOTRE  DAME  DE  L'ISLE),  Pascal
LEHONGRE (PACY SUR EURE),  Valérie  BOUGAULT
(PACY  SUR  EURE),  Gilles  AULOY  (PORT-MORT),
Pascal  MAINGUY  (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),
Hervé  PODRAZA  (SAINT  MARCEL),  Pieternella
COLOMBE (SAINT MARCEL), Rémi FERREIRA (SAINT
MARCEL),  Erika  SIMEK  (SAINTE  COLOMBE  PRES
VERNON),  Héléna  MARTINEZ  (SAINTE  GENEVIEVE





LES  GASNY),  Léocadie  ZINSOU  (VERNON),  Jean-
Marie  MBELO  (VERNON),  Marie-Christine
GINESTIERE (VERNON),  Johan AUVRAY (VERNON),
Nicole  BALMARY  (VERNON),  Olivier  VANBELLE
(VERNON),  Catherine  DELALANDE  (VERNON),
Evelyne  HORNAERT  (VERNON),  Youssef  SAUKRET
(VERNON),  Paola  VANEGAS  (VERNON),  Lorine
BALIKCI  (VERNON),  Pierre-Yves  JOURDAIN
(VERNON),  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),
Fabrice  CAUDY (VEXIN-SUR  EPTE),  Lysianne  ELIE-
PARQUET  (VILLEGATS),  Marie-Odile  ANDRIEU
(VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS
EN  DESOEUVRE),  Florence  CHIREZ  (suppléant  de
Pascal  GIMONET  -  NEUILLY),  Arnaud  LANGLOIS
(suppléant de Agnès MARRE - SUZAY)

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Monsieur Michel CITHER à Monsieur Michel ALBARO
Madame  Jocelyne  RIDARD  à  Madame  Valérie
BOUGAULT
Madame Renée MATRINGE à Madame Erika SIMEK
Monsieur Claude LANDAIS à Monsieur Pascal JOLLY
Madame Lorraine FERRE à Monsieur Jean-Michel  DE
MONICAULT
Madame Lydie LEGROS à Monsieur Guillaume GRIMM
Monsieur Michel PATEZ à Madame Geneviève CAROF
Monsieur  Antoine  ROUSSELET  à  Madame  Sarah
BOUTRY
Monsieur  Hervé  BOURDET  à  Madame  Karine
CHERENCEY
Madame Laurence MENTION à Monsieur Christian LE
PROVOST
Monsieur  Jérôme  PLUCHET  à  Monsieur  Serge
COLOMBEL
Monsieur  Michel  LAGRANGE  à  Monsieur  Patrick
LOSEILLE
Monsieur Julien CANIN à Monsieur Pascal LEHONGRE
Monsieur  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  à
Monsieur Pascal MAINGUY
Monsieur  Jean-Luc  MAUBLANC  à  Monsieur  Hervé
PODRAZA
Monsieur Thierry HUIBAN à Monsieur Yves DERAEVE
M. François OUZILLEAU à Monsieur Frédéric DUCHÉ
Mme Dominique MORIN à Mme Nicole BALMARY
M. Jérôme GRENIER à Madame Aline BERTOU
M. Christopher LENOURY à Mme Paola VANEGAS
M. Raphaël AUBERT à M. Olivier VANBELLE
Mme Patricia DAUMARIE à Monsieur Thibaut BEAUTÉ
M. Yves ETIENNE à M. Johan AUVRAY
Mme  Sylvie  GRAFFIN  à  Mme  Marie-Christine
GINESTIERE
M. Denis AIM à M. Youssef SAUKRET
M. Gabriel SINO à Madame Martine SEGUELA
Madame  Annick  DELOUZE  à  Monsieur  Thomas
DURAND
Madame  Catherine  MIKLARZ  à  Monsieur  Fabrice



CAUDY
Monsieur  Jean-Pierre  TAULLÉ  à  Monsieur  Christophe
BASTIANELLI

Absents     : 

Madame Lydie CASELLI
Monsieur Patrick JOURDAIN
Monsieur Laurent LEGAY
Monsieur Patrick DUCROIZET
Monsieur Paul LANNOY
Monsieur Vincent LEROY
Monsieur Pascal DUGUAY
Monsieur Xavier PUCHETA
Monsieur Philippe FLEURY

Secrétaire de séance : Yves DERAEVE



Le Conseil Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2312-1 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DÉLE/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu le rapport de présentation du Président ;
 
Considérant  la  nécessité  d’organiser  un  débat  d’orientations  budgétaires  par  l’assemblée
délibérante ;
 
Après en avoir délibéré,
 

DÉCIDE
 
Article 1 : De prendre acte de la tenue d’un débat d’orientation budgétaire préalable à l’examen
des  budgets  primitifs  2025  de  Seine  Normandie  Agglomération,  en  séance  du  conseil
communautaire,  au  vu  d’un  rapport  sur  les  orientations  budgétaires,  des  engagements
pluriannuels  envisagés ainsi  que de la  structure et  de la  gestion de la  dette,  présenté par  le
Président de Seine Normandie Agglomération.

Article 2     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Délibéré :
Prend acte 

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut   ensuite être introduit  auprès du Tribunal Administratif  dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de
réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut être saisie par le biais du portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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1. CONTEXTE NATIONAL 

Au sortir d’une forte inflation subie sur les années 2022 et 2023, l’année 2024 s’est engagée vers une 

inflation modérée par les mesures monétaires. 

 

1.1. Une inflation ciblée par la Loi de finance 

 

Source DGCL 

 

L’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) reflète la tension subie par le consommateur et 

l’acheteur entre 2021 et 2024 pour l’ensemble des biens et services. 

 

L’inflation est la cible essentielle de la banque centrale européenne (BCE) qui, pour stabiliser les 

marchés, applique une politique drastique de hausse de ses taux de refinancement. Mécaniquement, 

les taux du marché interbancaire suivent ce mouvement, ce qui impacte le coût de l’argent et freine le 

disponible de liquidité. 

La BCE vise un retour à une inflation de 2%, objectif qui serait atteint en 2025. 

 

Le scénario central de la Banque de France demeure celui d’une sortie progressive de l’inflation sans 

récession, permettant une reprise de la croissance plus nette en 2025 puis 2026. 

 

Après avoir atteint encore 5,7 % en moyenne annuelle en 2023, l’inflation totale reculerait sensiblement 

pour retomber en moyenne annuelle à 2,5 % en 2024, puis à 1,7 % en 2025 et 2026, en raison du reflux 

des prix de l’alimentation, de l’énergie et des biens manufacturés. L’inflation dans les services baisserait 

plus lentement. 

 

L’économie française ne devrait croître que de 0,8 % en 2024. 

L’activité progresserait modérément en 2024 à 0,8 % ; la consommation des ménages bénéficierait 
cependant du rebond du pouvoir d’achat lié à la baisse de l’inflation. En 2025 et 2026, la croissance se 
renforcerait de ce fait, pour atteindre 1,2 % et 1,6 %, soutenue en outre par la reprise de l’investissement 

privé à mesure que les taux d’intérêt se détendraient. 

Cette prévision est associée à l’hypothèse d’une réduction sensible du déficit budgétaire, ramené vers 
4 % du PIB en 2026. En tout état de cause, la période à venir de reprise progressive et 
d’assouplissement monétaire n’est pas défavorable au redressement budgétaire nécessaire pour 
maîtriser la dette publique. 
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1.2. Une loi de finances scrutée par l’Union européenne 

 

La loi de finances 2025 (LF) doit trouver l’équilibre entre la lutte contre l’inflation et pour le pouvoir 

d’achat d’une part et l’impératif de réduction du déficit public d’autre part. 

 

Le texte doit en premier lieu répondre aux contraintes Européennes, tout en ménageant les collectivités 

locales en proie à une flambée des prix de l’énergie et des services. 

 

Les hypothèses d’économies budgétaires retenues de façon strictement conventionnelle en prévision 

(par référence au taux de croissance annuel moyen des dépenses publiques sur la décennie 

précédente) impliqueraient un ajustement structurel primaire de 0,6 point de PIB potentiel en 2025 et 

en 2026, ce qui est supérieur à l’ajustement minimal de 0,5 point de PIB requis en cas de procédure de 

déficit excessif. 

 

Les premiers éléments connus de l’esquisse budgétaire reposeraient sur un prélèvement sur recettes 

sur les collectivités présentant une section de fonctionnement supérieure à 40 M€, une baisse du taux 

de fonds de compensation de la TVA et une augmentation du taux de cotisation CNRACL, en vue d’une 

contribution au redressement des comptes de la nation. 

 

Les autres principaux objectifs de la LF : 

▪ Déterminer le niveau de ressources versées aux collectivités locales via ses concours financiers 

(DGF) 

▪ Préciser les modalités de calculs de la revalorisation des bases locatives 

 

À la fin du premier trimestre 2024, la dette publique au sens de Maastricht s'établit à 3 159,7 Md€, soit 

une augmentation de 58,3 Md€, après +6,4 Md€ au trimestre précédent. C’est dans ce contexte que le 

Parlement examinera, au cours de l'automne, le projet de loi de finances pour 2025 en perspective de 

la Loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027. 

 

 
 

Initiés dès décembre 2023, avant même la promulgation de la loi de finances pour 2024, les travaux 

préparatoires au projet de loi de finances pour 2025 (PLF 2025) se poursuivront toute l’année 2024 

et s’achèveront en décembre 2024. 

 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2025 au 1er octobre 2024, laisse entrevoir plusieurs aspects : 
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Stabilité de la DGF et répartition de la fraction de TVA 

Dans ce PLF, la dotation globale de fonctionnement (DGF), principal concours financier de l'État aux 

collectivités, doit rester inchangée à 26,9 milliards d'euros. 

Le PLF devrait définir les critères qui permettront de répartir, en fonction de la réalité économique des 

territoires, la croissance de la part de TVA affectée au bloc communal. Toutefois, les premiers éléments, 

qui ressortent de l’esquisse de la Loi de finances inclinent à une limitation de la fraction de TVA à la 

seule compensation des produits fiscaux réformés. 

Fiscalité 

Pour permettre aux collectivités territoriales de faire face à l’inflation, le législateur revalorise les bases 

d’imposition directe locale, et notamment celles de la taxe foncière. 

Pour mémoire, la revalorisation des bases était de 7,1% en 2023 et elle était de 3,9% en 2024. 

La projection anticipée à ce jour pour la construction budgétaire de Seine Normandie Agglomération est 

de 2%. 

 

2. L’IMPACT DU CONTEXTE NATIONAL SUR LES FINANCES DE 

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

La stabilisation de l’inflation à un niveau proche de 2% sera pris en compte pour l’établissement des 

crédits de recettes et de dépenses de l’agglomération. 

2.1 Fonctionnement : des recettes dynamiques pour soutenir des dépenses soumises 

à l’inflation  
 

➢ Côté recettes de fonctionnement  

 
CA 2024 projeté versus CA 2023 

 

La dynamique de recette s’appuie, en cohérence avec l’inflation, sur la 

revalorisation des bases fiscales décidée par le législateur et consolidée 

par la fraction de TVA perçue sur la fiscalité reformée (TH, CVAE)  

 

 

- Evolution stable des recettes réelles de fonctionnement de la section de 

fonctionnement entre le CA 2023 et le CA 2024 projeté de +2,5%. Cette évolution 

représente 1 518 K€. La hausse comprend notamment :  

 

o Impôts et taxes : + 1469 K€ soit +3,8%. Les bases de cotisation foncière des 

entreprises, de taxes foncières et de TEOM ont été actualisées par l’Etat à hauteur 

de 3,8 %, soit +811 K€, tandis que la compensation TVA de la réforme de la taxe 

d’habitation et de la CVAE conserve un niveau dynamique de +505 K€. L’imposition 

sur les entreprises de réseau et la taxe sur les surfaces commerciales diminuent 

de 76 K€. 

o Dotation et subventions et autres produits courants stricts sont stables à +19 K€ 

https://www.banquedesterritoires.fr/suppression-de-la-cvae-quelle-cle-de-repartition-en-2023-de-la-part-variable-de-la-compensation
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Projection 2024 

Les taux de fiscalité n’augmenteront pas en 2025. 

 

Côté dépenses de fonctionnement : 

 

Pour maintenir dans ses fondamentaux un service public de qualité 

les services ont adapté leur gestion à l’évolution du coût de la vie 
 

CA 2024 projeté versus CA 2023 

 

- Evolution relative des dépenses réelles de la section de fonctionnement d’environ 

935 k€ pour un total de 59 511 K€ (58 577 k€ en 2023), soit une augmentation de 1,60 %.  

 

Les principales variations se répartissent comme suit : 

o Charges à caractère général : + 956 K€ sur 16,88 M€, soit +6% (Résultante 

combinée de l’inflation, de la crise énergétique et de l’amélioration de la qualité du 

service public rendu) 

 

o Charges de personnel : + 726 K€ sur 18,87 M€, soit +4%. Cette hausse s’explique 

par la revalorisation du point d’indice de la fonction publique territoriale et le GVT 

(glissement vieillesse technicité), la revalorisation du SMIC, la prime pouvoir 

d’achat et les recrutements. 

 

*Montant estimé 
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o Charges financières : + 92 K€ soit +23% (21% de la dette s’appuie sur le taux 

variable et 34% sur le livret A. La hausse des taux directeurs de la BCE et du livret 

A ont pesé sur le coût de la dette. Le taux moyen payé en 2024 est de 2,84%). 

o Charges exceptionnelles et autres charges : -839 K€ du fait des transferts de 

chapitre (M57) et d’apurement moindre de produits et atténuations de produits. 

 

Projection 2025 

Les compétences exercées par SNA entraînent une dominante de charges en section 

de fonctionnement pour lesquelles l’évolution du coût de la vie a généré une forte 

mobilisation des ressources et une tension sur l’épargne de gestion. Les perspectives 

de diminution de l’inflation donnent à SNA une meilleure perspective de stabilisation de 

l’épargne. 

Principales hypothèses retenues : 

Charges générales : 

- Les crédits estimés et inscrits correspondent aux besoins essentiels pour le maintien d’un 

service public rendu aux usagers satisfaisant et de qualité. L’évolution des ressources 

définit le cadre plafond des dépenses. 

Charges de personnel : 

- Sont notamment à prendre en compte l’effet année pleine des recrutements 2024 

combiné au GVT (Glissement Vieillesse Technicité) et à la revalorisation supplémentaire 

du point d’indice de la fonction publique territoriale. 

 

2.2  Investissement : un programme d’investissement structurant et financé 

 

➢ Côté recettes d’investissement :  
 

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION doit s’appuyer sur un 

autofinancement volontaire et sur les partenaires financiers du 

programme d’investissement (Europe, Etat, Département, Région), pour 

minimiser le recours à l’emprunt 

 

CA 2024 projeté versus CA 2023 

- Subventions d’investissement et FCTVA estimés à 2 526 k€ pour 2024 (747 k€ au CA 

2023) : 

o 2 226 K€ de subventions et 300 K€ de FCTVA ont été engagés en 2024. 

 

- 29% du résultat de fonctionnement 2023 s’élevant à 4 390 k€ est capitalisé en 

investissement pour l’année 2024. La capitalisation du résultat de fonctionnement en 

investissement reflète le besoin d’autofinancement. Cette action permet, malgré les 

difficultés que fait peser l’inflation sur la section de fonctionnement et l’épargne, de limiter 

le recours à l’emprunt. La dominante de besoin en fonctionnement en lien avec les 

compétences exercées par SNA, comparativement au niveau d’investissement, nécessite 

de mobiliser majoritairement le résultat reporté sur la section de fonctionnement. 
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Projection 2025 

- Subventions d’investissement, et FCTVA à hauteur de 2 679 k€ répartis comme suit : 

o 1 421 K€ de subventions et 1258 K€ de FCTVA 

SNA avait prévu un emprunt de 5 502 K€ au BP2024, l’anticipation de clôture 2024 projette un 

financement de 3500 K€, soit un endettement net de 1900 K€ contenu aux seuls besoins de 

trésorerie au regard de l’avancée des programmes d’investissement. L’encours de dette 

passera ainsi de 15 M€ à 16,9 M€. 

 

- Affectation du résultat 2024 estimé à 3016K€ : 51% du résultat de fonctionnement 

pourrait être recapitalisé en section investissement 2025 à hauteur de 1.5M€ en vue 

de la réalisation du PPI. 

 

➢ Côté dépenses d’investissement :  

 

Le programme d’investissement poursuit son exécution, appuyé par 

le nécessaire soutien de l’épargne au remboursement de la dette en 

capital. 

 

CA 2024 projeté versus CA 2023 

- 8 884 K€ de dépenses d’équipement engagées en 2024 contre 4 651 K€ réalisé au CA 

2023. 

- Stabilité des remboursements en capital des emprunts, qui passent de 1 551 k€ à 1 639 K€. 

La dette est une solution de trésorerie qui permet de réaliser le programme d’équipement 

engagé sur ce mandat. Comme pour le précédent mandat, l’objectif reste la maîtrise de 

l’endettement par la recherche de subventions et le maintien d’un autofinancement 

significatif. Toutefois, la dégradation de l’épargne par l’inflation confirme la nécessaire 

adaptation du Plan pluriannuel d’investissement à la soutenabilité financière issue de ces 

fondamentaux. 

 

Projection 2025 

 
 

Une augmentation des dépenses d’investissement est envisagée en 2025, compte tenu de la 

capacité d’endettement de SNA. 
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La mobilisation de chacun soutient un plan pluriannuel 

d’investissement (PPI en annexe) s’adaptant en continu à la 

capacité financière de SNA et aux contraintes techniques du 

terrain. 

 

La sollicitation vigilante des dotations et des subventions à l’investissement, complétée des recettes 

financières et des fonds propres, engage à la soutenabilité financière du programme d’investissement 

au terme de son achèvement. 

- 11 098 K€ de dépenses réelles d’investissement esquissées pour 2025 contre 9 029 K€ 

au BP 2024 

- Stabilisation des remboursements en capital des emprunts de 1551 k€ à 1639 K€.  

La capitalisation du résultat de fonctionnement (18% en 2024) est en cohérence avec la suffisante 

couverture de l’annuité de dette en capital par l’autofinancement généré par les dotations aux 

amortissements. 

 

2.3 Evolution des épargnes : une mise en tension à la mesure de l’inflation 

Les principaux indicateurs de la gestion financière permettent de mettre en perspective les points forts 

et les signaux d’alerte indispensables à une stratégie budgétaire maîtrisée. 

 

 

 

 

 

 

RATIO_CLIENT 
Moyenne 

nationale de 
la strate 

2023 2024 2025 

Encours de dette par habitant 1347 174 196 248 

Dépenses réelles de 
fonctionnement hors travaux en 
régie par habitant 

331 675 686 707 

Produit des impositions directes 
/ population (dont TEOM et 
fraction de TVA) 

301 450 
 

467 
 

467 
 

Recettes réelles de 
fonctionnement par habitants 

391 
713 

 
733 

 
732 

 

Dépenses d'équipement brut / 
population 

74 44 103 115 

DGF par habitant 86 85 84 84 

Dépenses de personnel / 
Dépenses réelles de 
fonctionnement 

40,10 30,98 % 31,71% 32,45 % 

Dépenses réelles de 
fonctionnement et 
remboursements de dette 
/recettes réelles de 
fonctionnement 

89,80% 97,30 % 96,22 % 98,99 % 

Dépenses d'équipement brut / 
recettes réelles de 
fonctionnement 

18,80% 6,14% 14,11 % 15,74 % 

Encours de dette / recettes 
réelles de fonctionnement 

62,50% 24,36 % 26,71 % 33,85 % 
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➢ Evolution de l’épargne brute  

 

NB : En déduisant les dépenses réelles de fonctionnement des recettes réelles de cette même section, l’épargne 

brute en résulte. Elle permet de mesurer la réalité de l’épargne dégagée sur l’exercice (hors résultat reporté). 

▪ Fin 2023 : 3 216 K€ - taux d’épargne brute 5,21 %, 

▪ Projection Fin 2024 : 4 043 K€ - taux d’épargne brute 6,36 %, 

 

Un rebond de l’épargne est attendu en clôture 2024. Un programme 

d’investissement plus soutenu est envisageable mais reste 

conditionné à une nécessaire vigilance sur le niveau 

d’autofinancement de la collectivité. 

 

En comparaison avec 2023 l’évolution de l’épargne brute s’explique principalement par : 

o La hausse de la valeur locative cadastrale et du produit fiscal corrélatif 

o Les reprises d’excédents du budget Hôtel d’entreprises viennent conforter la situation 

2024 

 

Le budget socle de 2025 s’appuiera sur une hypothèse d’évolution 

moyenne de la ressource de +2% et devra contenir les charges en 

cohérence avec ce cadrage plafond. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La situation financière nécessite donc de rester attentif et impose à Seine Normandie 

Agglomération une réflexion stratégique et des actions concernant : 

o Le maintien d’une dynamique de recettes de fonctionnement, 

o La mise en place d’une politique de priorisation des dépenses de fonctionnement et en 

investissement. Cette volonté de SNA repose sur un travail de suppression des 

dépenses complémentaires et non impératives, qui dépasserait déraisonnablement le 

cadre-plafond des ressources. 

 

 

ROB_TABLEAU_6 2023 2024 2025 

1. Recettes réelles de 
fonctionnement 

61 793 075 63 555 249 63 509 776 

2. Dépenses réelles de 
fonctionnement  

58 576 744 59 511 445 61 297 682 

3. Epargne brute (1-2) 3 216 331 4 043 805 2 212 094 

4. Remboursement du capital 
de la dette 

1 550 765 1 639 052 1 620 756 

5. Epargne Nette (3 - 4) 1 665 566 2 404 752 591 338 
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➢ Zoom sur les charges financières 

Comparatif des taux d’intérêts de la dette consolidée (Budget principal, eau et assainissement) 

 

Les taux d’intérêts de la dette consolidée de SNA sont similaires à la moyenne des EPCI de même 

strate, et globalement de l’ensemble des collectivités. 

 

Flux de remboursement de la dette du budget principal 

 

Stock de dette du budget principal 

 

Avec un emprunt complémentaire de 2,5 M€, le stock de dette (CRD = Capital Restant Dû) du 
budget principal sera de 16,9 M€ à fin 2024, ce qui permet de rester sur un endettement 
inférieur à la moyenne de la strate des EPCI. 
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➢ Evolution de l’épargne nette  

NB : L’épargne brute diminuée du remboursement de la dette en capital définit l’épargne nette. Cet indicateur 

permet d’apprécier la tendance de couverture de la dette future par l’autofinancement. 

 

▪ Fin 2023 : 1 666 K€ - taux d’épargne nette +2,70% 

▪ Projection fin 2024 : 2 405 K€ - taux d’épargne nette +3,78% 

 

▪ Le programme d’investissement de SNA s’appuie sur un autofinancement volontaire et des 

subventions des partenaires financiers (Europe, Etat, Département, Région). La conséquence 

directe est de minimiser le recours à l’emprunt, en tant que réponse temporaire au besoin de 

trésorerie. Le remboursement en capital de la dette pour 2024 correspond à 1 639 K€ de capital 

soit une quasi stabilité par rapport à 2023 (1 551 K€).  

▪ La capacité de désendettement (L’encours rapporté à l’épargne brute donne le nombre 

théorique d’années de remboursement par l’épargne) s’apprécie sur un ratio de soutenabilité 

compris entre 8 et 10 années.  

 

▪ Fin 2023 : Capacité de désendettement de 4,7 ans 

▪ Projection fin 2024 : Capacité de désendettement de 4,2 ans 

 

 

 

2.4 Les budgets annexes de SNA 
 

En consolidation du budget principal, les actions de SNA se retrouvent également dans 12 

budgets annexes. 

L’eau en affermage et en régie, l’assainissement, le transport urbain et l’instruction du droit des sols 

sont suivis dans cinq budgets annexes de nomenclature M4, financés par leurs ressources propres. 

L’hôtel d’entreprises, et les zones d’habitat ou d’activités font l’objet de 7 autres budgets annexes en 

nomenclature M57 financés par les produits de cession et partiellement par des subventions pour 

charges administratives. Ces budgets n’ont contracté aucun emprunt direct. 

 

 

➢ Eau, Assainissement, Transport, IDS : Evolution des épargnes  

Ces budgets subissent également l’érosion de l’épargne de gestion par l’inflation, mais parviennent à 

maintenir une épargne nette positive à l’horizon 2026. 
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BUDGETS ANNEXES EAU EN REGIE ET DSP 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le schéma directeur de l’eau engagera des phases d’investissement plus importantes à compter de 

2026. Elles devront prendre en compte la contrainte d’épargne héritée de l’inflation et de la fusion du 

budget de l’eau en DSP. Pour rappel, l’évolution du prix de l’eau est limitée à +1% conformément à la 

prospective financière poursuivie depuis plusieurs années. 

Dette de l’Eau : Flux de remboursement 

 

L’encours de dette est projeté à 7,7 M€ à fin 2024. 

 

Si le budget reste maîtrisé pour 2025, il conviendra de veiller à maintenir un niveau d’épargne 
suffisant à compter de 2026. 

ROB_TABLEAU_6 2023 2024 2025 

1. Recettes courantes de 
fonctionnement 

12 810 949 12 607 296 12 721 610 

2. Dépenses courantes de 
fonctionnement  

10 795 821 11 371 266 11 364 375 

3.Epargne de gestion (1 - 2) 2 015 128 1 236 030 1 357 235 

4. Résultat financier -182 994 -186 374 -215 000 

5. Résultat exceptionnel 233 718 -106 977 -150 000 

6. Epargne brute (3 + 4 + 5) 2 065 851 942 679 992 235 

10. Remboursement du 
capital de la dette 

399 034 455 558 525 000 

11. Epargne Nette (6 - 10) 1 666 818 487 121 467 235 
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BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes d’exploitation de l’assainissement baissent notamment du fait du désengagement des 

primes d’épuration de l’Agence de l’eau. Toutefois, la stabilité du programme d’investissement incline à 

la poursuite du désendettement. Pour rappel, l’évolution du prix de l’assainissement est limitée à +1% 

conformément à la prospective financière poursuivie depuis plusieurs années. 

Dette de l’Assainissement : Flux de remboursement 

 

L’encours de la dette est projeté à 12,1 M€ à fin 2024.  

 

A l’image du budget principal, le stock de dette (CRD = Capital Restant Dû) du budget 
assainissement reste contenu et maîtrisé. 

ROB_TABLEAU_6 2023 2024 2025 

1. Recettes courantes de 
fonctionnement 

3 267 779 3 056 740 2 606 210 

2. Dépenses courantes de 
fonctionnement  

634 634 630 751 643 245 

3.Epargne de gestion (1 - 2) 2 633 145 2 425 989 1 962 965 

4. Résultat financier -289 475 -292 952 -280 000 

5. Résultat exceptionnel -34 237 -5145 -20 000 

6. Epargne brute (3 + 4 + 5) 2 309 433 2 127 892 1 662 965 

10. Remboursement du 
capital de la dette 

1 242 030 1 181 317 1 151 805 

11. Epargne Nette (6 - 10) 1 067 403 946 575 511 160 
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BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Les excédents reportés des deux sections (1 114 K€ en 2023) sont stables et permettent d’envisager 

des réflexions sur leur affectation future. Ce budget ne présente pas de dette. 

 

BUDGETS ANNEXES TRANSPORT URBAIN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce budget ne recourt pas à l’emprunt et n’est pas endetté. La revalorisation du taux de versement 

mobilité à 0,75% permet au budget de revenir en épargne positive. Toutefois, la pente de charges liée 

à la DSP reste plus importante que les perspectives d’évolution des produits. L’épargne est 

structurellement sous tension. Le transfert de personnel affecté au transport scolaire du Budget principal 

permet de redresser l’épargne. 

 

BUDGETS ANNEXES INSTRUCTION DU DROIT DES SOLS 

Ce budget est équilibré chaque année par les contributions des collectivités (environ 350 K€) bénéficiant 

du service des instructeurs de l’urbanisme. Les excédents reportés (environ 15 K€) constituent la 

variable d’ajustement de la contribution en cours d’exercice. Par ailleurs, les frais de structures seront 

refacturés à compter de 2025 à minima auprès de la communauté de communes de Lyons Andelle. 

 

BUDGETS ANNEXE HOTEL D’ENTREPRISES 

Les coûts de fluides, d’entretien des bâtiments et terrains sont pris en charge par une subvention du 

budget principal d’environ 15 K€/an. Les excédents de fonctionnement générés par les loyers 

représentent environ 400 K€ et font l’objet de reversements au budget principal de SNA en 2024. 

 

  

ROB_TABLEAU_6 2023 2024 

1. Recettes courantes de 
fonctionnement 

3 020 160 4 047 571 

2. Dépenses courantes de 
fonctionnement  

2 994 493 4 029 711 

3.Epargne de gestion (1 - 2) 25 667 17 860 

4. Résultat financier 0,00 0,00 

5. Résultat exceptionnel 72 607 5 285 

6. Epargne brute (3 + 4 + 5) 98 274 23 145 

10. Remboursement du capital 
de la dette 

0,00 0,00 

11. Epargne Nette (6 - 10) 98 274 23 145 
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BUDGETS ANNEXES DES ZONES – Comptabilité de stock 

➢ZAC FIESCHI : Le déficit reporté de 749 K€ est projeté en réduction à l’issue de la vente des 

dernières parcelles et du bilan de ZAC. 

➢NORMANDIE PARC : Les études d’aménagement de la zone sud permettent de déterminer les 

projets d’implantation créateurs d’emplois. L’autorisation de programme de 12 M€ sera modulée au gré 

des prospectives d’implantation d’activités. Le coût d’entretien de la zone supporté par une subvention 

du budget principal est d’environ 4 K€/an. 

➢LES SAULES : L’offre foncière de cette zone reste proposée à la vente. Le coût d’entretien de la 

zone supporté par une subvention du budget principal est d’environ 1 K€/an. 

➢ECOSEINE : L’excédent capitalisé est de 93 K€. L’offre foncière de cette zone reste proposée à la 

vente. Le coût d’entretien de la zone supporté par une subvention du budget principal est d’environ 

20 K€/an. 

➢TOISY : Le déficit résiduel projeté de 23 K€ sera intégré au budget principal à la clôture des dernières 

opérations foncières à fin 2024. Il est prévu de clore ce budget en 2025. 
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3. DES ORIENTATIONS BUDGETAIRES AU SERVICE DES 

COMMUNES ET DES HABITANTS DE NOTRE 

AGGLOMERATION 

Seine Normandie Agglomération, par l’éventail de compétences qu’elle exerce, se porte en soutien des 

communes et de leurs habitants, avec une préoccupation constante du bien-être et de la qualité du 

quotidien de chacune des générations.  

En effet, historiquement le territoire fût l’un des premiers à exercer la compétence petite enfance 

jeunesse, par exemple. Et les compétences telles que le tourisme, la culture, le sport sont également la 

preuve de cet engagement en faveur de l’attractivité territoriale et de la qualité des services offerts aux 

habitants. 

Essuyant les stigmates d’une période inflationniste contraignante, et afin d’accompagne les efforts 

quotidiens des services, le dialogue budgétaire 2025 est tourné vers le soutien des actions prioritaires 

au bénéfice de la population, tout en maintenant le volant d’épargne, l’autofinancement et de la 

couverture des annuités d’emprunt. 

Tout en s’appuyant sur une hypothèse d’inflation de 2%, sont maintenus les axes prioritaires de SNA : 

Le développement économique et la transition écologique. 

 

3.1. Des orientations budgétaires en faveur de l’attractivité 

 
➢ Le développement économique et touristique : fil rouge de SNA 

 
L’activité touristique reste une priorité de l'agglomération, car elle constitue, avec le développement 

économique, le véritable fil rouge de l'agglomération. 

Pour mémoire, chaque année notre territoire communautaire, au travers de ses pépites et sites plus 

confidentiels, attire :  

• plus d’1 000 000 de visiteurs sur ses 3 principaux sites;  

• près de 130 000 croisiéristes; 

• de nombreux professionnels du tourisme, dont l’offre est en hausse constante : près de 650 
professionnels, soit + 5,86% par rapport à 2023. 

C’est pourquoi, afin d’accueillir au mieux ces publics, d’améliorer leurs satisfactions ainsi que leurs 

consommations, SNA poursuivra en 2025 de mener à bien le déploiement de son plan d’actions 

touristiques en s’appuyant sur son office de tourisme communautaire : l’office de tourisme Nouvelle 

Normandie.  

En effet, ce dernier est un activateur des synergies entre communes, professionnels du tourisme, 

commerçants, hébergeurs, habitants tout en continuant notamment à développer les liens avec les 

politiques culturelles présentent sur le territoire (MDIG, musées…). Pour mémoire, l’office de tourisme 

assure également par délégation de SNA la gestion du site de Château Gaillard.  

Il est une porte d’entrée de valorisation des offres communautaires et en assure la promotion grâce à 

l’amélioration de ses outils de communication (Site internet, marque touristique…), tout en étant dans 

une démarche responsable puisque l’office de tourisme est engagé en Responsabilité Sociétale et 

Environnementale. D’ailleurs, la politique menée en faveur des cyclotouristes (sur la Seine à Vélo, la 

Voie Verte de la Vallée de l’Epte et sur ceux à venir tel que l’Eure à vélo) via ses actions (signalétique 

spécifique, aménagements, labellisation des accueils vélos…) contribue à une décarbonisation du 

tourisme et permet d'assurer la valorisation des milieux ruraux traversés par les itinéraires ou boucles 
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et de redéfinir les rapports entre les touristes et les territoires traversés (temps, relations humaines, 

consommations…).  

Malgré des retombées touristiques qui boostent la dynamique commerciale locale et contribuent à 

favoriser les politiques d’accompagnement de SNA envers les commerces pour préserver l’offre de 

proximité. La conjoncture nationale difficile en matière de commerces n’épargne pas le territoire, dans 

ce contexte malgré tout, les principaux pôles commerciaux de l'Agglomération maintiennent des taux 

de vacance commerciale en centre-ville aux alentours de 9 %. Pour exemple, en 2024, si le centre-ville 

de Vernon a vu 6 boutiques fermer, ce sont dans le même temps 14 boutiques qui ont ouvert ainsi que 

2 qui se sont agrandies. SNA poursuit son accompagnement en matière de financement des Ucial. Le 

site de village de Marques connait lui aussi un bon démarrage. 

2024 a également été marqué par la finalisation des démarches règlementaires liées au futur 

aménagement de la Zone Sud du Normandie Parc, avec les délibérations de finalisation de la 

procédure de ZAC et la validation d’une première promesse de vente pour la parcelle 1. Ce projet 

d’aménagement de près de 12M€ au global vise l’accueil d’entreprises pourvoyeuses d’emplois dans 

des secteurs porteurs, plutôt industriels, s’inscrivant dans le respect des enjeux de la transition 

écologique.  

Par ailleurs, SNA dans le cadre de la réalisation de son étude de stratégie foncière avec l’EPFN à 

travers les réflexions du SCOT accompagne les communes en anticipant la reconversion de friches ou 

futurs sites identifiés en reconversion foncière économique, tels que Holophane, Branthomme, les 

berges de Seine sur Vernon… Enfin, SNA poursuivra la commercialisation de ses terrains économiques 

en 2025, tels que sur la zone de Toisy qui a vu sa finalisation en 2024 avec la vente du dernier terrain 

disponible. 

L’activation des réseaux et partenariats permettent de bénéficier d’opportunités ou de coopérations 

donnant naissance à des projets novateurs sur le territoire, tels que le renforcement des filières de 

formations sur le Campus de l’Espace dans le cadre de la réponse à l’appel à manifestation d’intérêts 

emplois et compétences (PIA4). Ce projet partagé avec le territoire Caux Vallée de Seine a pour but de 

créer en Normandie un écosystème/parcours complet de formations allant de niveau BAC-3 à Bac +8 

(chaire) sur la filière hydrogène en partenariat avec l’ITII et les entreprises pionnières en la matière 

comme Arianegroup. Les premiers cycles de formations devant débuter sur l’année scolaire 2025. 

 

➢ Des outils d’aménagement territorial fondamentaux qui préparent l’avenir 
 

Le développement économique, et plus largement l’aménagement du territoire, passent nécessairement 

par la planification et la coordination des outils permettant l’anticipation et la définition des 

politiques publiques de demain. 

C’est ainsi qu’en 2025, SNA finalisera ses engagements budgétaires concourant à la finalisation du 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). Celui-ci sera arrêté puis adopté en 2025, après un 

calendrier rallongé par la crise sanitaire, puis par les évolutions législatives imposant d’attendre 

l’atterrissage du SRADDET pour être en conformité avec la réglementation.  

Les communes et les forces vives de l'agglomération seront à nouveau réunies pour parachever ce 

document central déterminant l'ambition d'aménagement du territoire pour les 20 prochaines années, 

afin de permettre à la fois de renforcer notre attractivité, de protéger nos ressources naturelles et 

alimentaires, et de préserver nos paysages et la qualité de vie de nos villes et villages.  

Cet outil est aussi indispensable dans la traduction des politiques d’habitats et de logements déjà 

engagées par des actions volontaristes de l’agglomération à travers des dispositifs comme le PLH 

(Plan Local de l’Habitat), PVD (Petites Villes de Demain) qui se poursuivront en 2025. L’action 

principale du PLH, l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), dispose pour rappel 
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d’un budget total de près de 5,6 millions d’euros pour accompagner les habitants du territoire dans des 

projets de rénovation énergétique, mise en accessibilité ou rénovation complète de leurs logements. 

Cette opération permet également d’inciter à la remise sur le marché de logements vacants, en 

accompagnant les propriétaires techniquement et financièrement dans leur mise aux normes. Ainsi, 

depuis le lancement de l’OPAH en 2021, 1187 dossiers de particuliers ont déjà été accompagnés 

techniquement et plus de 6 millions d’euros de travaux qui ont été déjà engagés, pour 3 819 000€ 

de subventions accordées par SNA et ses partenaires.  

En matière d’aménagement, SNA, très engagée dans le traitement de ses friches, verra en 2025 la 

finalisation de la reconversion de la ZAC Fieschi, dont les dernières parcelles ont trouvé acquéreurs 

en 2024 grâce à des appels à projets sur certains bâtiments. Cet éco-quartier sera un exemple de 

réaménagement mixte et équilibré en cœur de ville, avec ses 600 logements, ses commerces, ses 

activités économiques, et son tiers-lieu engagé pour la transition écologique du territoire en plein 

développement. C’est près d’un demi-milliard d’euros d’investissements publics et privés qui ont 

bénéficié à la renaissance de cette friche.  

SNA a pu compter sur cette visibilité pour poursuivre d’autres opérations de reconversion par appels 

à projets qui permettent de voir sortir des propositions d’aménagement mixtes et qualitatives 

totalement financées par des investisseurs privés. Comme par exemple, l’ancien terrain de sport à 

St Marcel, dont le lauréat a été désigné en 2023, et s’est porté acquéreur pour la somme de 3 575 000€. 

Sur un peu plus de 2ha, un nouvel espace de vie mixant habitats, commerces et lieux de vie partagés 

verra le jour. Plus de 250 logements seront édifiés, dont environ 90 dans une résidence de co-living 

séniors et jeunes actifs. Leurs habitants pourront évoluer sans risques dans l’immense majorité du 

quartier à pieds ou à vélos, grâce à de grands espaces verts pacifiés et arborés, avec aménagements 

sportifs et jardins partagés entre autres. Des commerces de proximité seront implantés, permettant de 

renforcer la vie de quartier, sans créer de concurrence avec les commerces déjà présents en centre-

ville de Vernon. Ce quartier devrait accueillir ses premiers habitants en 2027.  

Ces recettes alimentent ainsi la capacité de réinvestir dans d’autres politiques publiques 

structurantes.  

 

3.2. Des orientations budgétaires responsables en lien avec le Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET) 
 

Le PCAET du territoire traduit la démarche de planification stratégique et opérationnelle définit par SNA 

et ses communes pour réduire ses émissions de GES (volet atténuation) et adapter son territoire aux 

effets du changement climatique (volet adaptation). 

Concrètement, SNA s’est engagée à devenir un territoire 100% ENR (ENergies Renouvelables) à 

l’horizon 2040 en diminuant de 40% la consommation d’énergie de son parc bâti, de 30% la 

consommation de papier, en éteignant 100% des points lumineux lui appartenant la nuit, en valorisant 

plus de 80% des déchets produits par SNA et bien d’autres objectifs encore. 

Quelques exemples d’objectifs du PCAET voté en 2020 : 

- Diminuer les consommations énergétiques 
- Accompagner l’évolution de la mobilité 
- Promouvoir un aménagement durable du territoire 
- Mettre en place une stratégie de maîtrise foncière tendant vers une 0 artificialisation nette 
- Mettre en place une politique ambitieuse de réduction des déchets 
- Proposer aux touristes des solutions durables de mobilité 
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Un bilan à mi-parcours est en cours d’élaboration. D’ores et déjà, près de 85% des 33 actions 

du PCAET sont engagées/commencées :  

- Axe 1 = Devenir territoire 100% ENR en 2040 : 89%,  

- Axe 2 = Plan Alimentaire Territorial Ambitieux : 87%  

- Axe 3 = SN’Anim’actrice de son territoire : 81% 

 

 

➢ La transition écologique, le fil vert de SNA : une politique proactive qui 
porte ses fruits 

 

Seine Normandie agglomération porte une ambition croissante d’engagement en matière de transition 

écologique, climatique et de développement durable dans ses actions et politiques publiques. A l’instar 

des entreprises engagées par leur Responsabilité Sociétale et Environnementale (RSE), SNA, 

conformément aux objectifs de son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), s’est engagée dès 

l’automne 2022 dans un plan de sobriété énergétique ambitieux en partenariat avec sa ville centre 

Vernon. 

Les principales mesures concernées sont :  

- Le plan d'optimisation des ouvertures bâtimentaires 
- La réduction des éclairages publics 
- L’accélération du plan Leds et gestion des intensités lumineuses 
- Le développement du plan écomobilité et favoriser l'utilisation de véhicules propres 
- L’optimisation du nombre de branchements et appareil électriques 
- La réduction des durées de chauffe des bâtiments et la baisse des températures à 19° 
- La réduction des consommables et l’amélioration de la sobriété numérique 

 

Cette stratégie de sobriété a permis une diminution des consommations 

énergétiques de -26,5% pour le gaz et de -5,5% pour l’électricité entre la 

période 2021/2022 et 2022/2023. Cette diminution se poursuit avec -9% 

pour le gaz et -7% pour l'électricité entre la période 2022-2023 et 2023-

2024.  

En matière de production énergétique, SNA accompagne ses communes dans la réalisation d’appels 

à projets ou le suivis des démarches/porteurs de projet tels que par exemple : 

- Sur l’ancien site d’enfouissement des Bourdines où Vernon a retenu l’entreprise Total Energies 

pour la réalisation d’une ferme solaire représentant un parc photovoltaïque de près de 5ha pour 

4 247 MWh, permettant de fournir en électricité l’équivalent de 1 600 foyers (soit plus de 10% 

des foyers) 

- Sur une friche industrielle St Marcelloise, l’entreprise Urbasolar est en cours d’aménagement 

d’un parc solaire 

- Des projets de méthaniseurs tel celui des 3 chênes inauguré en 2023 à Vexin-sur-Epte 

- Ou encore dans leurs réflexions de productions éoliennes en lien avec le SIEGE 27 

 

En complément, les services de SNA ont assisté en 2024 les communes du territoire dans la définition 

de leurs zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAENR). Il s’agissait de déterminer les 

espaces sur lesquels les collectivités souhaitaient faciliter, toujours dans le respect des réglementations 

en vigueur, les installations de projets de production d’énergies renouvelables.  
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Par ailleurs, SNA soutient les projets privés qui œuvrent dans cette dynamique de production d’énergies 

renouvelables ou de réduction des consommations. A ce titre, elle accueille sur son territoire le 

premier tiers lieu dédié à la Transition écologique sur l’écoquartier Fieschi, la Manufacture des 

Capucins. Son ambition est d’accompagner les habitants et les entreprises du territoire dans tous les 

changements de mode de production ou de mode vie, en vue d’une meilleure adaptation au 

dérèglement climatique et d’une participation à son atténuation. Près de 150 bénévoles et une trentaine 

d’entreprises sont impliqués dans la démarche globale, qui regroupe des actions allant de l’entretien de 

jardins partagés à la démarche Act’Eure (soutenue par l’ADEME), portée avec des entreprises du GIRV 

volontaires pour s’engager dans l’établissement de leur bilan carbone et désireuses d’être 

accompagnées dans la mise en place d’un plan d’action pour réduire leur empreinte. En 2025, ce projet 

a pour ambition de s’étendre vers de nouvelles entreprises, en prouvant par l’exemple des pionnières 

tout l’intérêt qu’elles y ont trouvé, non seulement pour réaliser des économies d’énergie (et de carbone), 

mais aussi pour réinterroger plus globalement leur fonctionnement et le sens donné à leur activité.  

 

➢ En 2025 : Un schéma directeur Energétique et structurant – une maîtrise du 
Patrimoine de SNA 

 
La réalisation d’un schéma directeur énergétique et structurant sera lancé en 2025. Ce schéma directeur 
a pour objectif de réduire nos consommations énergétiques et nos dépenses de fonctionnement en 
élaborant un programme d’actions d’investissement pluriannuel répondant aux obligations du décret 
tertiaire publié en juillet 2019. 
 
Il permettra entre autres : 
 
- De catégoriser les travaux structurants de chaque bâtiment 
- De mettre en place un programme d’entretien préventif et curatif 
- De revoir l’utilisation des bâtiments et les mettre en coordination avec leur fonctionnement 
 
La réalisation d’un tel Schéma Directeur Immobilier Energétique (SDIE) permettra la mise en place d’un 
véritable programme pluriannuel d’investissements, réaliser par ordre de priorité sécurisation des sites 
et optimisation des coûts énergétiques.  
 
Le coût estimé du SDIE est de 340 k€ TTC sur 2 ans. Le taux de subvention attendu est de 60% du 
montant HT. Le SDIE sera lancé dans un groupement de commande avec la ville de Vernon. 
 
Le démarrage de l’étude sera possible au premier trimestre 2025 pour une durée de 18 mois. 
 

 

➢ En 2025 : Un marché de fourniture et d’acheminent d’énergie électrique 

100% énergie Verte 

 

Dans un souci de diminution de l’impact environnemental et pour préserver les ressources, la mise en 

concurrence du marché de fourniture d’électricité est relancée pour une mise en place au 1er janvier 

2025. 

SNA est également fortement engagée dans la préservation de sa riche biodiversité. Cet engagement 

a été salué par la remise en 2024 du Prix Territoria pour le jardin-forêt de la collectivité, implanté 

devant son siège. Ce site est un démonstrateur d’une gestion d’espace vert basée sur la nature, la 

laissant fonctionner selon son cycle naturel, avec une tonte raisonnée. Les multiples arbres fruitiers et 

fleurs qui la composent créent ainsi une oasis pour la faune et la flore locale. Cette initiative a vocation 

à essaimer sur le territoire pour constituer une trame verte vivrière. 
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➢ Les interventions de SNA sur le grand cycle de l’eau : 

Les études stratégiques en matière de GEMAPI, de maitrise des ruissellements ainsi que le schéma 

directeur de gestion des eaux pluviales urbaines sont en cours pour établir les programmes 

pluriannuels d’investissements à venir. 

 

➢ Les interventions de SNA sur la gestion des déchets : 

SNA s’est engagée dans une démarche d’amélioration de ses déchetteries au travers de la réalisation 

d’une nouvelle déchetterie sur Vernon, dont les travaux ont démarré en février 2024 pour 3 170 000€ 

et se finaliseront en 2025 pour 2.5M€. Les autres sites du territoire ne seront pas oubliés avec le plan 

de sécurisation et d’optimisation des 4 déchetteries (Gasny, Tourny, Pacy-sur-Eure, La Chapelle 

Longueville) qui débutera en 2025 et s’étendra jusqu’en 2027 pour un total d’environ 1.4M€ répartis sur 

les 4 sites selon les nécessités de sécurisation et d’amélioration.  

Le budget prévisionnel 2025 intègre le déploiement de dispositifs pour le tri à la source des biodéchets 

dans un objectif d’inciter à la réduction des déchets et permettre une continuité de la maitrise des coûts 

liés à leur gestion.  

 

➢ En 2025, Une mobilité plus verte et plus proche des besoins de ses usagers 
 
SNA s'engage pour des déplacements toujours facilités, et permettant de diminuer la part de la voiture 
sur notre territoire. Pour ce faire, la délégation de service public SNgo ! a été renouvelée au 1er janvier 
2024, sur la base des grands objectifs suivants :  

- conforter les transports existants dont la fréquentation connait une forte croissance depuis 
plusieurs années ; 
- développer de nouveaux services, notamment en direction des zones d'emploi, pour faciliter 
la vie des salariés ; 
- offrir à la ruralité une alternative à la voiture ; 
- engager la transition énergétique de notre parc de véhicules en remplaçant des véhicules 
thermiques par des électriques.  

 
En complément, SNA lance actuellement son schéma directeur cyclable. Véritable feuille de route 
pour l'ensemble des composantes du territoire, ce schéma directeur a pour objectifs :  
 

- d'accompagner les communes souhaitant développer des infrastructures cyclables ; 
- de coordonner les aménagements à l'échelle communautaire ; 
- d'interroger, en parallèle de la question des itinéraires, les questions du stationnement, du 

jalonnement, de l'appropriation de ce mode de transport, de son lien avec les autres mobilités. 

 
 

 
➢ Une politique d’achat public et des usages informatiques et numériques 

responsable 
 

Dans le cadre de la Loi AGEC et d’une démarche de transition climatique et écologique, Seine 
Normandie Agglomération s’inscrit dans la nécessité d’un changement de modèle, incarné par les 
actions menées dans sa politique d’achats. 

Les achats doivent tendre vers des fournitures issues du réemploi ou de la réutilisation ou 

intégrant des matières recyclées. 
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Aussi, dans le cadre de ses marchés, des critères de jugement des offres dédiés à ces thématiques 
doivent être intégrés et, concernant les consultations inférieures à 40K HT, le service achats de SNA 
fait régulièrement appel à des entreprises spécialistes du reconditionnement. 

Règlementairement, SNA se doit de respecter des pourcentages issus des fournitures issues du 
réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées, pour certaines catégories de 
dépenses (vêtements de travail, matériel informatique, fournitures de bureau, papiers, téléphonie, 
véhicules, bicyclettes, jeux et jouets, mobilier de bureau, appareils ménagers, …). 

Par ailleurs et dans ce cadre, elle doit, depuis 2023, effectuer une déclaration de ses différentes 
dépenses. Les achats éligibles à la loi AGEC sont en croissance constante (mobilier, calendriers, papier 
recyclé et autres fournitures de bureau). 

En effet, de plus en plus d’opérateurs économiques proposent des articles reconditionnés et l’activité 
se développe. L’achat de seconde main devient plus accessible et est également facilité par des 
entreprises en mesure aujourd’hui de valoriser la part éligible à la loi AGEC, notamment pour le mobilier 
de bureau. 

En 2024, l’achat de mobilier de seconde main représente 28% du budget, la papeterie 95% et les 
fournitures administratives 33%. 

En 2025, SNA renforcera sa démarche écoresponsable sur ces différents segments d’achats (réflexion 
sur le mobilier, l’électroménager dit domestique), en sensibilisant plus étroitement les services sur ce 
sujet. 

 

Réduction des consommables et l’amélioration de la sobriété numérique : 

La consommation et le bon remplacement des consommables d’impression est suivi avec 95% des 

consommables remplacés suivant la préconisation constructeur. 

 

En 2023 : 2 780 kg de matériel électronique ont été recyclés en DEEE. 
 

Tous les achats de téléphones mobiles se font désormais sur du matériel de 2ème main par 

l’intermédiaire de sociétés Françaises spécialisées dans le domaine. 

 

Depuis 2022, l’infrastructure informatique est hyper-convergée, ce qui a permis de réduire le nombre 

de serveurs et la consommation électrique. 

 

Afin de répondre à la loi REEN, SNA qui se fait accompagner dans sa démarche par un partenaire 

extérieur, a mis en place un groupe de travail pluridisciplinaire afin de dégager une feuille de route sur 

la démarche pour fin avril 2025. 
 

➢ Cybersécurité de l’agglomération numérique 
 
Sur le chapitre de la sécurité informatique, la Direction du numérique de de l’informatique (DNI) poursuit 

la mise en œuvre de sa feuille de route avec des actions visant à faire progresser la gouvernance, la 

protection, la défense et la résilience du système d’information. 

Comme annoncé dans le ROB 2024, ces actions ont un impact attendu sur la récurrence du budget de 

fonctionnement de la DNI. 

 

Par ces actions menées au quotidien, SNA s’inscrit désormais pleinement 

comme acteur responsable et engagé de la transition énergétique et de la 

protection environnementale au service de ses communes et du bien vivre de 

ses habitants. 
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3.3. Des orientations budgétaires solidaires envers les plus fragiles 

 

Le soutien de Seine Normandie Agglomération restera fortement exprimé au côté des populations 

nécessitant une attention et un accompagnement essentiel pour l’avenir du territoire. SNA poursuivra 

également auprès de ses communes son accompagnement à travers la mission appui aux communes 

et le dispositif de fonds de concours qui a pu financer 27 communes en 2024. Une enveloppe 

annuelle de près de 200K€ est affectée en ce sens pour financer des projets de proximité et en 2025 

une aide de fonds concours d’urgence sera étudiée pour toujours mieux soutenir nos communes. 

 
➢ L’aide aux plus fragiles 

L’espace Information Médiation 

 
Depuis sa création en 2017, SNA offre un soutien social crucial à travers l'Espace Information Médiation 

(EIM), situé au cœur du quartier des Valmeux à Vernon. Cet espace facilite l'accès aux droits et aux 

soins, résout les conflits et clarifie les démarches administratives pour les habitants. Labellisé France 

Service et Point Conseil Budget, il est devenu incontournable pour de nombreuses démarches 

administratives, nécessitant un soutien continu pour maintenir un accès de qualité aux services publics. 

2025 s'inscrit dans la prolongation, la stabilité de l'effectif étant une priorité, le service verra un 

accompagnant numérique arriver et les médiateurs recrutés en 2024 maintenus afin d'être au plus près 

des besoins de la population. 

 

Le Centre intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance 

Le CISPD, réorganisé en 2023, intensifie ses réunions pour traiter efficacement les problèmes de 

sécurité locaux. En 2025, la décentralisation des réunions sera maintenue, et un axe pratique devrait 

voir le jour en faisant venir des professionnels expérimentés pour présenter des solutions pratiques. 

 

Le Centre intercommunal d’action sociale 

Le CIAS soutient les personnes âgées et promeut l'accès équitable aux soins de santé, tout en facilitant 

le maintien à domicile grâce à un service d'aide à domicile. Les efforts d'organisation passés permettent 

une stabilisation du besoin de financement de la structure. Un axe de travail permanent sur la qualité 

de vie au travail sera l'axe majeur de 2025. 

 

La santé 

SNA s'engage pleinement à attirer les professionnels de santé sur le territoire, soutenant l'installation 

de médecins étrangers et facilitant la création de Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP). La 

prévention reste une priorité, ciblant particulièrement les adolescents et jeunes adultes par des actions 

en santé mentale, nutrition et activité physique. 

En octobre 2024, la maison de santé de St Marcel a été inaugurée. 

 

 

 



  

 

24 
 

Les gens du voyage 

SNA a inauguré en août 2024 son aire de grands passages (projet lancé en 2023) avec un grand 

rassemblement de plusieurs centaines de caravanes pendant une durée de 2 semaines. Le partenariat 

qualitatif et fluide opéré entre SNA, l’Etat et les communes a permis un déroulement sans accroc de cet 

évènement.  

 

Petite enfance et jeunesse 

Forte de ses équipements équitablement répartis sur l’ensemble du territoire SNA poursuit sa politique 

de soutien et offre de services auprès des familles par la modernisation des équipements et de ses 

outils :  

Projet végétalisation de la cour de la Macfa La Libellule, Plan d'intervention Qualité de l'air dans les 

crèches, Plan rénovation des sols souples dans les Eaje , Réflexion structure petite enfance - parentalité 

dans le cadre d'un partenariat dans  le plan Ecole - Ecole du Moussel - avec la commune de Vernon , 

Suivi du projet reconstruction de l'Alsh Vexin-sur-Epte, Étude déménagement Alsh Les Tourelles et Alsh 

Les Andelys. 

 

Culture  

La politique culturelle communautaire, c'est chaque année près de 15 000 spectateurs, près de 400 000 

prêts de documents dans nos médiathèques et plus de 1 000 élèves inscrits aux conservatoires. Ces 

chiffres de fréquentation en hausse constante témoignent de l'intérêt suscité par les publics.  

C’est dans ce cadre que SNA poursuit sa politique culturelle autour de la mise en réseau de l’ensemble 

de ses équipements communautaires de lecture publique, d'enseignements artistiques et des théâtres 

via la nouvelle marque SNAC, dont le nouveau site internet est sorti au dernier trimestre 2024.  

Parmi les actions phares 2024, on peut également noter :  

• La présentation de la saison des théâtres 2024/2025 du mois de juin avec plus de 350 
spectateurs et 1 300 billets vendus. 
 

• Le rendez-vous annuel du lancement de la saison culturelle SNAC organisé en septembre 
dernier par l’ensemble des équipes théâtres, lecture publique et enseignements artistiques. 
La rentrée culturelle 2024 c’est 5 représentations de spectacles jeune public gratuit avec plus 
de 260 spectateurs (soit 75% de remplissage), 1 spectacle tout public complet au Théâtre 
Yolande Moreau soit 480 spectateurs, 2 500 livres vendus à la braderie de la médiathèque,   
1 concert du conservatoire complet avec 70 spectateurs et plus de 1000 personnes présentes 
toute la journée.  
 

• L'élaboration en cours du projet d'établissement des médiathèques 2024-2029, véritable 
document cadre garantissant une lecture publique pour tous dont la finalisation est attendue 
pour fin 2024. 

 

En 2025, SNAC continue de mener des projets culturels importants sur le territoire : 

• Escapades : un prix littéraire est organisé tous les deux ans sur notre territoire réunissant 
classes de lycée et public adulte. Il sera consacré, en 2025, au Japon et prendra place dans 
le fil rouge “Une année au Japon” déroulé dans tout le réseau des médiathèques.  

• La 3e édition du Festival Jeune Public La Krok’semaine en mars 2025 avec 5 spectacles jeune 
public programmés pour tous les enfants de 0 à 18 ans. 

• La poursuite de l'étude pour la création d’un tiers lieu culturel aux Andelys. 
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Sports  

L'année 2024 a vu la politique sportive se tourner vers des investissements importants dans le but 

d'améliorer la consommation d'énergie des principaux sites gérés par SNA (stade de Vernonnet et 

Gymnase du Grévarin). 2025 sera une année de politique sportive orientée vers le cadre de vie des 

utilisateurs et la sécurité de tous. L'année 2025 verra l'attribution de la délégation de service publique 

de l'espace de la grande Garenne et de la piscine de Robert Taron. Cette délégation impose une remise 

en question de la qualité de nos équipements regroupant plus de 210 000 utilisateurs par an. C'est donc 

l'axe fort des 2 prochaines années, l'attribution prenant en compte une mise à niveau de nos 

équipements, puis, en suivra, des investissements nécessaires afin de proposer une qualité de service 

optimale pour l'accueil et la sécurité de nos habitants. A travers, cette délégation c'est la politique SNA 

de lutte contre les noyades qui est valorisée, nos équipements ayant un taux de remplissage concernant 

l'accueil scolaire dépassant les 90%. Ce maintien d'utilisation est une priorité des engagements SNA. 

La sécurité sera également le sujet de 2025 concernant le gymnase du Grévarin. L'activité associative 

intense et les compétitions nombreuses de manière hebdomadaire imposent une sécurité élevée de 

l'équipement phare de notre collectivité. Ainsi sur l'exercice sera remplacé le système de sécurité 

incendie. 

 

3.4. Un Programme d’Investissement Pluriannuel (PPI) au service du contrat de 

territoire et des autres dispositifs de contractualisation partenariaux 
 

Le nouveau contrat de territoire et les dispositifs d’accompagnement de l’Etat s’illustrent avec le 

nouveau PPI de SNA et viennent appuyer les principaux projets portés par l’agglomération grâce au 

soutien financier du Département, de la Région et de l’Etat. 

Par ailleurs, la candidature mutualisée du GAL (Groupe d’Actions Locales) Vexin Normand pour le 

programme Leader nouvelle génération retenue par la région Normandie pour un montant de 1,8M€ sur 

la période 2023-2027, se poursuit et vient concourir au développement de projets ruraux, innovants sur 

l’ensemble du territoire de SNA. 

 

Les nouveaux outils et support de SNA renforce le suivi de la prospective 

financière et de la soutenabilité du plan pluriannuel d’investissement 

(PPI). Il permet ainsi de faire des choix raisonnés pour les projets 

structurants du territoire. 

 

Le PPI pour la période 2023-2026 représente un programme d’un montant cumulé sur la période de 

37,4 M€, inscrit sur la base d’une estimation réelle de décaissement et d’encaissement et réparti 

comme suit :  

Année 
 

2023 2024 2025 2026 Total 

Investissement 4 628 421 9 684 043 9 627 946 13 458 163 37 398 573 € 

Subventions et cessions 506 371 2 404 304 1 298 272 303 5    4 512 692 € 

 

*Les programmes d’investissement sont répartis par opération dont le détail est joint en 

annexe du présent rapport.                                                 
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PPI DE L’ASSAINISSEMENT 

                                                                    

 

*Tableau détaillé en annexe 

 

 

Prospective financière pour le Service public de l’assainissement non collectif 

(SPANC) 

Il y a 12 500 installations en assainissement non collectif sur le territoire de SNA avec un taux de non-
conformité d’environ 70%.  
 
L’Agence de l’Eau Seine Normandie n’attribuant quasiment plus aucune aide aux particuliers pour 
réhabiliter leurs installations, il a été décidé de mener une réflexion sur un accompagnement financier 
du SPANC en se servant de l'excédent cumulé dégagé par le service sur les années antérieures. 
 
Une étude menée directement par le service est en cours et les premiers scenarios seront présentés 
avant la fin de l'année 2024 pour une mise en œuvre dès 2025 
 

 

 

PPI DE L’EAU 

                                                                          

 

*Tableau détaillé en annexe 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

27 
 

4. LES RESSOURCES HUMAINES, FER DE LANCE DE 

L’ACTION PUBLIQUE  

Les agents de Seine Normandie Agglomération, par leur engagement 

et leur sens du service public, sont le cœur battant de l’action 

publique. 

La régularité des formations tenues, l’adaptation des compétences 

au besoin des services, l’exigence des entretiens professionnels , la 

cohésion des équipes sont les ferments de leur réussite. 

 

4.1. Une masse salariale à l’évolution contrôlée 
 

Les charges de personnel représentent en moyenne sur les dernières années, 31% des dépenses de 

fonctionnement.  

Pour 2024, elles représentaient au global 19 300 K€ soit une hausse de 2,88 % par rapport à 2023. 

Cette hausse s’explique principalement par l’augmentation des 5 points d’indice majoré au 1er janvier et 

le versement de la prime de pouvoir d’achat en juin 2024. 

La masse salariale prévisionnelle de 2025 du 012 est de 19.7 M€. 

L’effet du GVT et de la revalorisation du point d’indice et du SMIC sur la rémunération du personnel 

de 2021 à 2024 s’établit comme suit :  

 

*Montant estimé  

…

€17 830 557,10 ; 
+3,27%

18 760 295,00 €; 
+5,21%

€19 486 295,00 ; 
+3,87%

€16 000 000,00 

€16 500 000,00 

€17 000 000,00 

€17 500 000,00 

€18 000 000,00 

€18 500 000,00 

€19 000 000,00 

€19 500 000,00 

€20 000 000,00 

2021 2022 2023 2024

Evolution des dépenses de personnel
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La masse salariale prévisionnelle 2025 est de 26 063 910 € (tous budgets confondus) qui se 

décomposera comme suit, en dépenses : 

 
 

La masse salariale nette prévisionnelle est de 23 093 670 € en tenant compte des recettes et de la 

pondération des attributions de compensation relatives aux services communs suivantes : 

 
 

Des dépenses restent incompressibles car elles sont liées aux mesures nationales : 

o L’attribution de 5 points d’indices supplémentaires au 1er janvier 2024, soit environ 25 

euros brut de plus par mois par agent ; 

o Le taux de cotisation pour la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 

locales CNRACL a été réévalué d’un point, faisant passer la part patronale de 30.65 % 

à 31,65%. La loi de finance propose d’augmenter à nouveau de 4 points la part 

patronale en 2025. Cette augmentation sera prise en compte au budget 

supplémentaire, le montant estimé s’établit à 285 200 €. 

o Le taux Mobilité revalorisé de 0,50% à 0,75 %. 

  

58%

2%

10%

1%1%

27%

1%

Masse salariale prévisionnelle 2025

Rémunération principale

MAD

RI

NBI

SFT/IR

Charges patronales

Autres

9%
5%

86%

Recettes

Indemnités journalières

Subventions

Part communale de la
mutualisation
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Les principaux évènements qui ont impacté ce chapitre en 2024 concernaient : 

o L’instauration de la prime de pouvoir d’achat en juin suite au décret n° 2023-1006 du 

31 octobre 2023 représente 127 314 €, dépense répartie de la manière suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La masse salariale évoluera également au niveau du glissement vieillesse technicité (GVT) à hauteur 

de 1,5%.  

Pour rappel, la durée de temps de travail annuelle pour les agents de SNA correspond à la durée de 

temps de travail légale, soit 1 607 heures. 

Depuis plusieurs années, une réflexion a été menée pour mettre en commun des collaborateurs, des 

moyens ou encore des équipements. 

La mutualisation est donc animée par la recherche d’efficience. 

Les mutualisations des services communs, (DJCP, DRHO, DNI et Finances) ainsi que d’une partie 

de l’équipe de direction générale, de certains agents de la jeunesse, de l’IDS et du sport démontrent 

cet intérêt. 

 

4.2. Des effectifs contenus 
 

Les effectifs de SNA (tout budget et statut confondu) sont à hauteur de 653 en septembre 2024, soit en légère 

augmentation par rapport à  ceux de 2023, montrant la volonté de SNA de maitriser sa trajectoire budgétaire 

en travaillant sur  les organisations des services à chaque vacance de poste. 
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Pour information complémentaire, les effectifs de l’office de tourisme et d’une partie de la régie  eau sont des 

agents sous contrats de droit privé. 

 

 

- Répartition des agents sur emploi permanent par catégorie 

 

Au 31/12/2023      Au 30/09/2024 

Catégorie A : 79 agents     Catégorie A : 82 agents 

Catégorie B : 127 agents     Catégorie B : 133 agents 

Catégorie C : 219 agents     Catégorie C : 206 agents 
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On observe une prépondérance des agents de catégorie C, traduisant l’importance de l’effectif de 

proximité. 

4.3. La mutualisation : outil d’optimisation des ressources humaines 
 

Voici les différentes mutualisations existantes à SNA : 

Type de 

mutualisation 

Définition Montage financier SNA 

Service commun Mise en commun de la 
totalité des moyens 
sous l'égide d'une 
collectivité, forme la 
plus aboutie           de la 
mutualisation. 

Remboursement de la 
collectivité porteuse 
d'une quote part via 
les attributions de 
compensation 

(révision annuelle). 

DJCP DRHO 
DF  
DNI 

Mise à disposition Concernent les 
agents 
individuellement 
pour diviser leur 
temps de travail 
entre deux 

Collectivités ou plus. 

Remboursement 
horaire. 

Direction Générale  
IDS (mise à disposition du 
service) 
Sport Jeunesse 
Service 
technique 
Cohésion sociale 
Culture 
Tourisme 

Service partagé Faire travailleur 
ensemble 
quotidiennement des 
agents de deux 
collectivités 

différentes 

Chacun règle ses 
dépenses 

Communication 

 
  

19%

30%

51%

RÉPARTITION DES AGENTS 
PERMANENTS PAR CATEGORIE AU 

31/12/2023

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

19%

32%

49%

RÉPARTITION DES AGENTS 
PERMANENTS PAR CATEGORIE AU 

30/09/2024

Catégorie A Catégorie B Catégorie C
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Le taux de mutualisation était en 2024 de 30 % soit un taux en augmentation par rapport à 2023, qui 

était de 27 %. Cette  mutualisation concerne tous les cadres d’emplois. 

Mises à disposition 54,25 % 83 agents 

Services communs 39,87% 61 agents 

Services partagés 5,88% 9 agents 

 

La mutualisation concerne donc 30% des agents de SNA. 

Pour 2025, de nouvelles pistes de mutualisation pourront être mises 

à l’étude afin de poursuivre la maîtrise de l’évolution de la masse 

salariale. 

 

4.4. Une politique ressources humaines au service des égalités et de la qualité des 

conditions de travail 

 

SNA s’est engagée depuis plusieurs années en faveur de l’égalité Hommes/Femmes et ce, à     différents 

niveaux : 

- Tout d’abord grâce à une communication renforcée, une prise de conscience 
des écarts existants  en termes de représentation globale qu’en termes d’écarts 
salariaux. 

- La mise en œuvre d’une sensibilisation adaptée et spécifique à hauteur de 3 
jours de formation en 2022, à l’attention de l’ensemble du personnel et 
particulièrement auprès des chefs de service, principaux acteurs en la matière. 
 

L’objectif est que ce personnel formé reste attentif à l’équilibre recherché lors des recrutements et 

des déroulements de carrière mais aussi lors de l’attribution de postes à responsabilités. 

Au titre de 2024, le pourcentage de femmes et d’hommes subit une légère évolution à savoir 75% de 

femmes (en 2023 ,70%) et 25 % d’hommes (30% en 2023).  

Répartition par catégorie :  Catégorie A : 70% de femmes   

Catégorie B : 63% de femmes    

Catégorie C : 80 % de femmes 

 
Une représentation des femmes toujours significative dans les métiers de la petite enfance, de la 

jeunesse ainsi que des aides à domicile. 

On note la quasi absence de candidatures masculines dans les métiers et branches professionnelles 

énoncés ci-dessus malgré nos annonces et nos campagnes de communication qui mettent en avant 

le fait qu’aucun métier ne peut être considéré comme genré. 

 

72% de l’encadrement supérieur* est représenté par des femmes soit 

plus de 35 points que la moyenne nationale FP (37%). 

* prise en compte des métiers suivants : DGS, DGA, Directeurs et chef de service 
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4.5. VOLET FORMATION 

 

Le nouveau plan de formation et de développement des compétences 2024-2026 est un cadre de 
référence de notre politique de formation, enrichi d’une approche élargie vers une dynamique du 
développement des compétences techniques et transverses. Il reprend les caractéristiques et volets 
d’un plan de formation et y intègre les dimensions compétences et parcours professionnels des agents. 
Il prend en compte tant les besoins de formation des agents que ceux liés à leurs compétences 
attendues, actuelles et futures.  
Il se fait le relais de l’évolution règlementaire introduit par la loi de Transformation de 2019 et du décret 
du 22/07/2022 puis de l’arrêté du 17/08/2023 détaillant la réforme de la formation et l’accompagnement 
destinée à favoriser l’évolution professionnelle des agents publics.  
Dans ce contexte, le plan de formation et de développement des compétences apparaît comme un sujet 

stratégique majeur que nous proposons à nouveau en format triennal. Cette organisation pluriannuelle 

offre en effet une plus grande souplesse dans la programmation et la priorisation des actions de 

formation. Elle permet une meilleure gestion des départs en formation des agents (système glissant 

permettant les reports d’une année sur l’autre) et, au final, optimise la gestion des dépenses liées à la 

formation. Il sera toutefois ajusté et consolidé chaque année à partir du recensement des besoins 

individuels et collectifs. 

Cinq axes de formation et de développement des compétences sont définis pour accompagner les 
projets et les priorités de la collectivité.  
 
Axe 1 : Management et pilotage agile de l’action collective 
Axe 2: Développement d’une culture de prévention des risques et mise en œuvre des obligations 
règlementaires 
Axe 3: Digitalisation, innovation et acculturation numérique 
Axe 4: Développement des compétences métiers au service de l’action publique et des agents 
Axe 5: Accompagnement des parcours professionnels et de l’évolution professionnelle 

 
 
Les réalisations budgétaires 
 

 

En 2023, les dépenses de formations réalisées représentent 56 875 € pour 1 152 journées de formations 

réalisées. En 2022, elles représentaient 34 030 € pour 920,5 jours de formations réalisées. 
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Profil des apprenants 

 

 

Entre 2021 et 2023, 216 agents sont formés en moyenne par an. 

57% des agents formés sont de catégorie C. 

66% des agents formés sont des titulaires. 
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Entre 2023, 234 agents ont bénéficié d’une formation sur un effectif de 584 agents soit une 

représentation de 40%. 

 

4.6. VOLET HYGIENE ET SECURITE 

 

A ce jour, la mission Prévention est constituée d’une chargée de prévention mutualisée, qui est 

rattachée à la Direction des Ressources Humaines et Organisations. Cette mission est renforcée par 

un agent de prévention mis à disposition à hauteur de 50% de son temps de travail (20% SNA, 30% 

Vernon). Cette mission s’est progressivement structurée autour d’axes prioritaires. 

Définition du programme pluriannuel de prévention 2023-2024 des risques professionnels 

autour de 3 axes forts :  

1. Maintien dans l’emploi avec l’accompagnement des agents en situation de handicap, le 

développement de la culture du handicap et la mobilité et le reclassement  

2. Santé au travail  

3. Prévention des risques professionnels  

 

Maintien dans l’emploi - Chiffres des Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi (BOE) 

Les employeurs publics ont l’obligation d’employer 6% de personnes handicapées. Si ce taux n’est pas 

atteint, la collectivité doit s’acquitter d’une contribution, au Fond pour l’Insertion des Personnes 

Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP). 

 

Au 31 décembre 2023, SNA comptabilise 27 Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi (BOE), soit 5.50% 

de taux d’emploi. SNA ne remplit pas son obligation et est donc soumis à contribution. 

 

Il est important de souligner que les actions inscrites en terme de handicap dans le programme biannuel 

de prévention permettant l’accompagnement des agents sont reconnus Bénéficiaires de l’Obligation 

d’Emploi. 
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Absentéisme 

En 2023, on recense 5 321 jours d’absence (111 agents concernés) pour 336 fonctionnaires au sein 

de SNA (maladie ordinaire, maladie professionnelle et Accident de travail), soit un taux d’absentéisme 

de 4,3 %. 

En 2022, on recense 6 979 jours d’absence (167 agents concernés) pour 353 fonctionnaires au sein 

de SNA (maladie ordinaire, maladie professionnelle et Accident de travail), soit un taux d’absentéisme 

de 5,4 %. 

Ces taux concernent l'absentéisme dit "compressible". Il est inférieur à la moyenne nationale qui s'établit 

pour l'année 2022 à 5,83%. 

Il est à noter une baisse sensible du taux d’absentéisme entre 2022 et 2023. 

 

 

4.7. TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS 

En 2024, les agents permanents réalisent sur l’année 1 607h. Néanmoins, les agents ont des temps de 

travail différents soit à temps complet (78%), à temps non complet (16%) et à temps partiel (6%) soit 

une stagnation par rapport à 2023.  
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CONCLUSION 

La programmation financière de Seine Normandie Agglomération reflète le projet de 

territoire de celle-ci à travers la déclinaison de ses 4 axes principaux 

(Attractivité/Qualité de vie/Transtion Ecologique/Services à la population)  mais est 

particulièrement sensible aux aléas du contexte international et national. 

La situation financière reste sous surveillance pour permettre l’accomplissement des 

principaux objectifs, notamment en matière économique, de transition mais aussi 

d’investissement. 

Pour autant la loi de finances en discussion au Parlement engendrera de nouvelles 

données au détriment de la santé financière des collectivités territoriales : elles seront 

prises en compte en budget supplémentaire. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2312-1 ; 

Considérant la nécessité de la tenue d’un débat sur les orientations générales budgétaires 

Il est proposé au conseil communautaire : 
 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’orientations budgétaires préalable à 
l’adoption du budget primitif de l’exercice 2025. 
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5. ANNEXES 

Détail des investissements du budget principal : 
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Détail des investissements du budget annexe eau : 
 
 

 
 
 
 
 
Détail des investissements du budget annexe assainissement : 
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